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Messieurs, 


Tous  les  droits  féodaux  en  général  , appellent 
sans  doute  l’attention  des  représentans  du  peuple  • 
et,  ne  fût-ce  que  relativement  au  mode  de  leur  ra* 
féodalité.  No.  n.  \ 
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chat  et  à la  solidarité  qui  le  grève  , les  lois  qui  les 
concernent  exigent  une  prompte  , une  salutaire 
ré  formation  5 mais  l’objet  est  assez,  important  pour 
mériter  un  rapport  particulier,  un  travail  réfléchi. 

Alors  , Messieurs , j’aurai  , au  nom  des  cinq  dé- 
partemens  de  l’ancienne  Bretagne  , de  grandes 
vexations  à vous  dénoncer , de  grandes  répara- 
tions à vous  demander.  En  ce  moment,  c’est  sur 
les  droits  casuels  seuls , que  doivent  se  fixer  vos 
regards.  Je  me  renferme  dans  la  question  qui 
vous  est  proposée  , et  je  la  traiterai  en  homme 
aussi  ennemi  de  l’injustice  que  de  la  féodalité. 

Lorsque  votre  comité  féodal  vous  offre  le  moyen 
de  débarrasser  le  peuple  d*un  fardeau  qu’il  sup- 
porte impatiemment , et  qui  lui  rappelle  une  ori- 
gine odieuse  , on  vous  arrête  par  la  crainte  d’at- 
tenter au  droit  sacré  de  la  propriété  $ on  prétend 
que  le  projet  qui  vous  est  présenté  , est  tout-à- 
la-fois  contraire  à la  justice  et  à l’intérêt  natio- 
nal ; qu’il  ne  tend  à rien  moins  qu’à  dépoiiiller 
les  propriétaires  des  droits  qu’on  ne  peut  légiti- 
mement leur  contester  , et  à priver  la  Nation  de 
vingt  millions  de  revenus.  On  suppose  enfin  , que , 
non-seulement  vous  ne  devez  pas  vous  permettre 
une  opération  si  désastreuse  , mais  que  vous  n’en 
avez  pas  le  pouvoir,  et  qu’au  corps  constituant 
seul  etoit  réservée  la  faculté  de  faire  de  pareilles 
suppressions. 

Parcourons  ces  trois  objections  , dans  lesquelles 
rentrent  tous  les  raisonnemens  de  ceux  qui  com- 
battent le  projet  de  votre  comité  féodal. 

La  première  question  que  présente  Tordre  na- 
turel de  la  discussion  , est  celle,  qui  concerne  l’é- 
tendue même  de  vos  pouvoirs  , puisque  la  déci- 
sion négative  de  celle-ci  rendroit  les  deux  autre* 
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oiseuses  , au-lieu  que  clans  le  cas  même  où  vous 
ne  trouveriez  d’obstacle  à la  suppression  propo- 
sée sans  indemnité  , ni  dans  les  principes  conser^ 
yateurs  de  la  propriété , ni  dans  l’in  térêt  qu’a  la  na- 
tion. de  laisser  subsister  ces  droits  casuels  , il  res- 
teroit  toujours  à décider  si  l’Assemblée  nationale 
a ou  non  le  droit  de  prononcer  cette  suppression. 

Est-ce  bien  sérieusement , Messieurs  , qu’on 
peut  révoquer  en  doute  le  pouvoir  de  l’Assem- 
blée nationale.  Deux  espèces  de  décrets  sont  éma- 
nés du  corps  constituant , qui  réunissait  les  deux 
pouvoirs  :les  uns  sont  constitutionnels  , les  autres 
purement  legislatifs,  d out  ce  qu  il  a voulu  rendre 
indépendant  cle  la  puissance  législative  a été 
placé  dans  la  collection  qui  forme  l’acte  consti- 
tutionnel.. Voilà  les  seuls  décrets  qu’il  ne  nous  est 
peimis,  ni  de  changer , ni  de  modifier  : mais  tous 
ceux  qui  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
des  actes  legislatifs  , sont  essentiellement  subor- 
donnés à la  puissance  législative.  Le  droit  de  faire 
les  lois  emporte  nécessairement  celui  de  réformer 
les  lois  qui  sont  faites. 

Ce  n’est  pas  sans  une  extrême  surprise  que  j’ai 
entendu  un  des  préopinans  soutenir  qu’en  vertu 
de  la  déclaration  des  droits  >9  tout  décret  relatif  à *' 
la. propriété. étoit  à jamais  irrévocable  ; et  qu’une 
fois  les  droits. incorporels  déclarés  rachetables 
il  ne  nous  étoit  plus  permis  de  décréter  qu’ils  ne 
Seroient  pas  rachetés.  Ainsi  l’irrévocabilité  , qui 
est  le  caractère  distinctif  dé  l’acte  constitution- 
nel , seroit  communiquée  à une  sorte  de  décrets 
qni  cependant  ne  fer  oit  pas  partie  de  la  consti* 
fution.  Ainsi  il  existeroit  deux  espèces  de  décrets 
constitutionnels , dont  l’une  seroit  hors  de  la  cons* 
titutionî  et  en  érigeant  en  maximes  ces 

A 2 


• ■ (4) 

erreurs , on  viendra  encore  nous  dire  : la  cons- 
titution toute  la  constitution  , rien  que  la  cons- 
titution ! Comment  n’a-t-on  pas  réfléchi  , aux  con- 
séquences d’un  si  dangereux systêmefCommcnt  n a- 
t-  on  pas  vu  qu’il  étoit  subversif  de  tout  principe  ? 
Sans  doute  la  propriété , qui  est  le  fondement  de 
tout  établissement  social,  doit  être  respectee  pai 
l’Assemblée  nationale  , comme  elle  a dti  1 etre  par 
l’Assemblée  constituante  ; mais  c’est  parce  que 
celle-ci  avoit  le  droit  d’abolir  sans  indemnité  tous 
les  droits  casuels  qui  n’ont  que  la  féodalité  pour 
principe  , que  ce  pouvoir  à nous-memes  nous  est 

réservé.  . , , . c a 1 

Lorsque  la  constitution  abolit  le  régime  féodal , 

nous  sommes  dans  l’heureuse  impuissance  cie  le 
faire  revivre  ; mais  lorsqu’un  décret  consacre  une 
partie  des  droits  qui  dérivent  de  cette  feoda-ite 
abolie  , et  qu’il  n’a  que  force  de  loi  ; qui  peut 
douter  que  nous  n’ayons  le  pouvoir  ae  reformer 
ce  décret , de  lui  en  substituer  un  plus  conforme 
à l’esprit  et  à la  lettre  de  la  constitution!’  üu  il 
faut  nous  refuser  la  plénitude  du  pouvoir  legis- 
latif, ou  il  faut  convenir  que  tous  les  actes  ié- 
oislatifs  sont  indéfiniment  soumis  a l’exercice  de 

^ voir  1 

(îe  n’est  donc  pas  , Messieurs  , par  le  defaut  de 

puissance  qu’il  faut  chercher  à combattre  la  pro- 
position de  votre  comité.  Cette  proposition  est- 
elle  i uste  î Peut-elle  se  concilier  avec  les  lois  sa- 
crées de  la  propriété  ? Telle  est  la  question  essen- 
tielle, je  pourrois  dire:  telle  est  la  question  unique, 
qu’il  faut  discuter  et  approfondir. 

Les  défenseurs  des  droits  casuels  n oublient 
rien  pour  présenter  sous  un  jour  défavorable  ie 
projet  de  décret  que  vous  propose  votre  comité. 
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A les  entendre  , la  portion  du  peuple  dont  le  sou- 
lagement doit  sans  cesse  vous  occuper , seroit  la 
seule  qui  ne  retireroit  aucun  avantage  de  la 
oppression  dont  il  s’agit.  Cette  suppression  ne 
proliteroit.  qu’aux  riches  acquéreurs  , qu’aux 
grands  propriétaires  ; et  cependant,  par  une  con- 
tradiction manifeste  , ce  sont  ensuite  les  titres 
de  ces  riches  acquéreurs  , de  ces  grands  proprié- 
taires, qu’on  oppose  à la  suppression  demandée. 
Pour  combattre  le  projet  du  comité  féodal  , on 
Suppose  ainsi  tout* à-la-fois  , et  qu’on  enrichit  et 
qu’on  dépouille  les  grands  propriétaires  , suivant 
qu’on  a dessein  , ou  de  faire  paroitre  le  projet 
injuste  , ou  de  le  rendre  indifférent  à ceux  mêmes 
qu’il  intéresse. 

Si  les  droits  casuels  n’étoient  payés  que  par 
les  possesseurs  des  terres  érigées  en  fiefs  , c est 
alors  qu’on  pourroit  dire  , avec  une  sorte  de  rai- 
son, que  la  question  dont  il  s’agit  est  étrangère  à 
cette  portion  précieuse  du  peuple  qui  a,  pendant 
trop  long  temps  supporté  presque  seule  le  fardeau 
des  contributions  de  toute  espèce.  Mais,  dans  la 
hiérarchie  tyrannique  du  gouvernement  féodal , 
tout  étoit  au  contraire  disposé  de  manière  qu’un 
seigneur  de  fief  ne  payoit  pas  un  seul  tribut  à 
son  supérieur,  qu’il  ne  s’en  dédommageât  ample- 
ment sur  ses  vassaux  $ ceux-ci  se  rejetoient  sur 
les  arrière  - vassaux , si  la  terre  qu’ils  possédo.ient 
étoit  elle-même  fieffée  $ en  sorte  qu’  aujourd’hui 
même  cette  chaîne  d’oppression  ne  pèse  réelle- 
ment que  sur  ceux  qui  n’en  tiennent  pas  un  seul 
anneau  dans  leurs  mains. 

Supposons  , par  exemple,  que  les  possesseurs  des 
terres  de  la  plus  haute  importance  soient  tribu- 
taires envers  ic  domaine  de  sommes  considéra 


m 

ble$  pour  rachats , lods  et  ventes , ou  autres  droits 
dé  cette  espèce  : ces  sommes  ne  sont  en  quelque 
sorte  que  de  simples  avances  dont  ils  se  trouvent 
bientôt  remboursés  avec  usure  par  les  rachats  , 
lods  et  ventes  qu’ils  perçoivent  à leur  tour  sur 
les  propriétaires  dont  les  terres  étoient  ancienne- 
ment dans  leur  mouvance.  Il  en  est  de  même 
des  possesseurs  des  arrière-fiefs  : les  ci  - devant 
seigneurs  acquittent  moins  des  droits  lorsqu’ils 
payent  des  rachats,  des  lods  et  ventes  , qu’il  n’ac-r 
quièrent  à un  prix  convenu  la  faculté  de  lever 
eux-mêmes  des  contributions  onéreuses  sur  les 

{>ossessions  qui  se  trouvent  dans  l’enclave  de 
eurs  fiefs. 

Ceux-là  donc  seulement  qui  n’avoient  aucun 
principe  de  fief,  qui  ne  possédoient  que  des  terres 
roturières  , sont  assujétis  à ces  droits  casuels  , 
sans,  espérance  d’aucune  reprise  , payent  et  ne 
reçoivent  rien  ; d’ou  il  résulte  que  tout  le  poids 
des  droits  casuels  retombe  en  dernière  analyse 
sur  la  portion  du  peuple  qui  a toujours  été  écra- 
sée par  1a.  féodalité.  Si  le  produit  des  droits  ca-, 
suels  , versé  dans  le  trésor  national  par  les  grands 
propriétaires  , s’élève  à vingt  millions  , il  faut 
redescendre  dans  la  chaumière  de  l’honnête  cul- 
tivateur pour  retrouver  ceux  par  qui  seuls  ce 
tribut  est  définitivement  supporté. 

Qui  peut  11e  pas  reconnoître  dans  rétablisse- 
ment de  ces  droits  le  principe  vicieux  de  leur 
origine  ? qui  peut  ne  pas  y voir  tous  les  caractères 
odieux  de  la  féodalité  ? L’injustice  révoltante  qui 
resuite  nécessairement  de  leur  perception  , im 
dique  seule  la  source  impure  qui  les  a produits. 
Sur  quoi  se  perçoit  le  droit  de  lods  ? sur  quoi  se 
paye  le  rachat  ? n’a-t-on  égard  qu’à  la  valeur  prit 
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mitive  du  terrein , qu’on  suppose  si  gratuitement 
avoir  été  concédé  parle  seigneur  de  fiefs  r Non  : 
ce  terrein,  il  y a à peine  quelques  années,  n’é- 
toit  qu’une  terre  inculte  , qu’une  lande  arid^  : un 
cultivateur  laborieux  entreprend  de  rendre  cette 
lande  productive,  la  transforme  en  un  champ  pré- 
cieux qu’il  fertilise  en  l’arosant  de  ses  sueurs  , s’y 
bâtit  à grands  frais  une  maison  , y forme  de  riches 
établissemens  ; et  voilà  tout-à-coup  le  ci-devant 
seigneur  qui,  en  vertu  d’un  contrat  qu’il  ne  montre 
pas  , qu’il  soutient  n’être  pas  obligé  de  montrer  , 
prétend  s’associer  aux  travaux  de  cet  utile  la- 
boureur , et  en  partager  les  fruits  ! Si  le  terrein  est 
vendu , il  exige  des  lods  sur  la  totalité  du  prix , 
quoique  la  principale  valeur  de  cette  terre  ne 
provienne  que  de  l’industrie  de  ceux  qui  la  cul- 
tivent, et  des  dépenses  que  les  bâtimens  leur  ont 
coûté  \ il  en  réclame  tout  le  produit  annuel  à 
titre  de  rachat , si  le  propriétaire  vient  à décéder! 

Et  quel  est  le  fondement  de  ces  prétentions  si 
étranges  ? un  régime  qui  ne  subsiste  plus  ! la  féo- 
dalité qui  a été  abolie  ! On  suppose  un  féage  gra- 
tuit ; on  imagine  que  le  ci-devant  vassal  tient  tout 
ce  qu’il  possède  de  la  munificence  du  ci-devant 
seigneur , lorsque  tout  au  contraire  s’élève  pour 
prouver  la  vexation  qu’a  éprouvée  l’un  , et  l’usur- 
pation de  l’autre. 

Les  orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi  vous  ont 
démontré  , Messieurs  , et  personne  n’ignore  que 
la  féodalité  , loin  de  pouvoir  être  considérée 
comme  la  source  de  toute  propriété , n’en  étoit  que 
le  fléau  ; que  ce  monstrueux  régime  n’a  produit  que 
des  vexations  ; qu’il  a grevé  les  propriétés  , et  ceux 
qui  les  possédoient , d’une  foule  cle  servitudes  de 
toute  espèce , et  que  c’est  à l’établissement  de  ces 
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servitudes  qu’il  faut  reporter  la  majeure  partie 
des  droits  féodaux  qui  se  perçoivent  encore  au* 
jourd’hui. 

Un  petit  nombre  de  tyrans  usurpent  les  terres 
qui  ne  leur  avaient  été  concédées  qu’à  titre  de 
bénéfice  et  viager  , s’érigent  en  despotes  de  leurs 
Cantons  ; de  petits  propriétaires  qui  ne  se  trou- 
vent dans  leur  dépendance  que  parce  que,  dans 
les  désordres  de  l’anarchie  , le  foible  dépend  tou- 
jours du  plus  fort , imitent  leurs  oppresseurs  , 
tyrannisent  de  plus  foibles  qu’eux*  et  voilà  les  fiefs, 
les  arrière-fiefs  établis. 


« Bientôt,  comme  je  l’ai  observé  avant  que  le 
premier  cri  de  la  liberté  se  fût  fait  entendre  , 
bientôt  une  coalition  redoutable  se  forme  entre 


c^tte  horde  usurpatrice  , pour  faire  rétomber  sur 
la  classe  laborieuse  et  désarmée  des  habitons  des 
campagnes  tout  le  poids  des  guerres  ou  privées  , 
ou  publiques  , de  celles  mêmes  où  les  seigneurs  se 
trouvoient  enrôlés  pour  le  service  de  leurs  fiefs  ». 

» L’un  d’eux  avoit-il  une  querelle  avec  un  autre 
seigneur  , ou  venoit-il  à la  suite  du  ban  déployer 
toute  sa  puissance  $ les  dépenses  qu’exige  oit  la 

fuerre , ou  les  dépenses  qu’elle  causoit , retom- 
oient  toujours  sur  les  simples  propriétés  rurales  5 
on  les  grevoit , on  les  surcharge  oit  d’impositions 
nouvelles  ) c’étoit  avec  le  sang  du  peuple  que  les 
forteresses  étoient  réparées  ou  reconstruites  , que 
Us  châteaux  étoient  rebâtis  ; que  leurs  posses- 
seurs étoient  indemnisés  5 il  n’étoit  même  que 
trop  ordinaire  aux  malheureux  vassaux  d’être 
assnjétis  à plusieurs  taxes  , et  de  les  supporter  au 
P'ofit  de  différens  maîtres.  Les  prélats,  barons 
et  autres  seigneurs  se  refusoient  d'autant  moins 
à celles  qu’on  vouloit  asseoir  sur  le  territoire  de 
leurs  fiers,  que  leur  complaisance  étoit  payée  par 
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la  liberté  prèscju’  in  définie  d’imposer  eui-menico 
leurs  vassaux*». 

C’est  ainsi  qu’en  Bretagne  le  louage  , cette  taxe 
odieuse  dont  j’aurai  occasion  de  vous  entretenir  , 
s’étendit  sur  toutes  les  terres  roturières  du  du- 
ché ; c’est  ainsi  que  s’établirent  tous  ces  droits 
barbares  qui  attestent  tout-à-la-fois , et  l’insolent 
orgueil  de  ceux  qui  les  exigeoient , et  la  faiblesse 
déplorable  de  ceux  qui  se  résignoicnt  à les  sup- 
porter } et  comme  P effet  naturel  de  l’esclavage 
est  la  dégradation  de  l’espèce  humaine , les  hommes 
accoutumés  à se  Voir  traiter  en  vassaux , s’habi- 
tuèrent à regarder  les  seigneurs  comme  les  maîtres 
de  leurs  propriétés  et  de  leur  personne  ; a envi- 
sager comme  un  bienfait  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  propres  héritages.  On  ne  trouva  donc  point 
étrange  qu'à  chaque  mutation  de  propriété , tout 
vassal  fût  obligé  d’obtenir  à prix  d’argent  l’inves- 
titure du  seigneur,  de  dégager,  en  quelque  sorte,  sa 
terre,  en  payant  un  tribut  : tels  senties  traits  aux- 
quels vous  reconnaîtrez  la  munificence  féodale. 

On  me  dira  sans  doute  que  ces  anciens  usurpa- 
itairs  n’existent  plus  , et  que  ceux  qui  leur  ont 
succédé  ont  contracté  sous  le  sceau  de  la  foi  pu- 
blique j que  les  droits  casuels  sont  des  droits 
utiles  ; que  les  droits  casuels  ont  éle  acquis  a 
prix  d’argent  par  ceux  qui  les  possèdent  aujour- 
d’hui $ que  leur  titre  vis-à-vis  des  ci-devant  vas- 
saux est  le  premier  des  titres  , la  possession , le 
titre  qu’on  ne  peut  refuser  de  reconnoître  sans 
violer  tous  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
propriété. 

Je  sais  , Messieurs  , combien  la  possession  est 
un  titre  respectable,  et  je  n’ai  garde  de  vouloir 
y porter  atteinte  $ mais  pour  que  ce  titre  produise 
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tout  son  effet , il  faut  que  l’objet  possédé  soit 
susceptible  d’entrer  dans  le  commerce  $ il  faut 
que  la  possession  ne  puisse  être  regardée  comme 
une  suite  du  renversement  des  lois  fondamentales 
* ^ socîéte  , èomme  le  prix  d’un  attentat  à la 
Lo  t rte  individuelle  que  ces  lois  doivent  assurer 
et  garantir.  ; car  alors  la  possession  est  un  délit 
contre  la  société  plutôt  qu’un  titre.  Cette  posses- 
sion n est  qu’une  prorogation  d’usurpation  con- 
damnable ; et  l’usurpation  est  l’ennemie  déclarée 
c . toute  propriété.  Loin  donc  d’attaquer  la  pro- 
priete  , c est  la  rétablir  sur  ses  vraies  bases  que 
ne  distinguer. la  possession  qui  la  transmet,  de 
celle  qui  J a détruit  ; et  peu  importe  que  le  posses- 
seur ait  ou  non  acquis  à prix  d’argent  le  droit 
de  posséder , si  la  possession  est  infectée  d’un 
vice  radical  que  le  temps  ne  peut  couvrir  : ni 
I argent  qu’il  a déboursé  , ni  la  foi  publique  sous 
laquelle  il  prétend  avoir  contracté  , n’ont  purgé 
dans  sa  main  le  vice  du  titre  primordial.  Les 
possesseurs  actuels  n’étant  que  subrogés  aux  pre- 
miers usurpateurs  , la  nature  de  leurs  droits  est 
la  meme  5 et  tout  ce  qu’on  pourvoit  dans  le  prin- 
cipe opposer  aux  uns  * peut  aujourd’hui  efficace- 
ment être  objecté  aux  autres. 

Si  du  sein  de  cette  assemblée  pouvoit  s’élever 
une  voix  contre  les  principes  immuables  sur  les- 
quels repose  la  propriété , 011  me  verroit  jaloux 
de  monter  le  premier  à la  tribune  pour  les  dé- 
fendre , parce  que  la  propriété  est  non-seulement 
la  Jiase  de  la  constitution  , mais  celle  de  la  société 
même,  pour  laquelle  est  faite  la  constitution  ; et 
je  crois  remplir  aujourd’hui  ce  devoir  sacré  , lors- 
que  je  demande  , non  que  les  anciens  possesseurs 
des  droits  féodaux  soient  dépouillés  de  ceux  qui 
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leur  appartiennent  à un  titre  légitime , mais  qu’ils 
soient  réduits  à la  jouissance  cle  ces  droits  qu’on 
doit  respecter  dans  quelque  main  qu’ils  se  trou- 
vent. Je  demande  seulement  que  les  propriétés- 
foncières  soient  dégagées  des  injustes  entreprises 
de  la  féodalité  $ je  demande  que  l’on  discerne 
les  titres  respectables  de  la  propriété , de  ceux 
qui  ne  sont  propres  qu’à  rappeler  l’usurpation  , 
de  peur  qu’on  ne  soit  tenté  de  les  confondre. 
C’est  là , là  seulement  qu’est  le  danger  qu’on  ne 

f>eut  trop  tôt  prévenir.  Les  véritables  ennemis  dê 
a propriété  seroient  ceux  qui , par  leur  impru- 
dence , donneroient  eux-mêmes  lieu  à cette  con- 
fusion 5 qui,  s’obstinant  à vouloir  soutenir  d’une 
même  main  l’usurpateur  et  le  propriétaire  , s’ex- 
poseroient  à rendre  l’un  et  l’autre  également 
odieux  aux  yeux  du  peuple. 

Mais  depuis  le  décret  du  1 5 mars  1790  , des 
ventes  ont  été  laites  , et  les  acquéreurs  ont  con- 
tracte sur  la  foi  de  cette  loi.  La  nation  elle- 
même  a vendu  des  droits  casuels.  Peut-elle  en- 
suite , en  faisant  une  loi  nouvelle  , dépouiller  les 
acquéreurs  des  objets  dont,  en  touchant  le  prix, 
elle  a garanti  la  jouissance  ? 

Faire  une  pareille  question,  c’est  demander, 
en  d’autres  termes , si  l’exécution  d’une  loi  peut 
devenir  un  obstacle  à sa  réformation 5 si,  en  pas- 
sant un  ou  plusieurs  contrats  , la  nation  se  lie 
tellement  elle-même,  qu’elle  ôte  au  corps  législatif 
le  droit  de  modifier  les  lois  en  vertu  desquelles 
elle  a contracté.  La  réponse  à cette  objection 
est  dans  la  conduite  qu’a  tenue  l’Assemblée  cons- 
tituante : Les  feigneuries  de  paroisses  , les  droits 
de  justice  > les  droits  de  déshérence  , d’ aubaine  9 
de  bâtardise  > d’épave  , de  varech  , de  trésor 
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trouvé , celui  de  s'approprier  des  terres  vaines 
& vagues  contenues  dans  l’enclave  du  fief  , les 
droits  de  garenne , les  droits  de  colombier,  les 
aroits  de  péage  , les  baniuilités , les  fervitudes 
perfionnelles , cent  autres  droits  odieux  enfantés 
par  le  régime  féodal,  n’étoient-ils  pas  également 
soutenus  de  la  possession  ? n’avoient-ils  pas  été 
acquis  a prix  d’argent  et  sous  le  sceau  de  la  foi 

-I»  a Çar  ceux  dui  ^es  possédoient  ? Qu’a  jugé 

* Assemblée  constituante  ? que  l’argent  n’est  qu’un 
mode  d’acquérir  ce  qui  est  susceptible  de  l’être  ; 
que  la^  possession  des  acquéreurs  ne  devoit  être 
considérée  que  comme  une  suite  d’une  longue  , 
d’une  déplorable  usurpation  5 qu’elle  étoit  d’aii- 
~eurs  susceptible  de  recevoir  toutes  les  modifica- 
tions qu’il  plairoit  aux  lois  de  lui  donner  ; et  tous 
ces  droits  barbares  ont  été  supprimés  sans  indem- 
nités, L’article  36  du  titre  II  du  décret  du  i5 
mars  1790  , refuse  toute  indemîiité  aux  personnes 
qui  par  vente  au  a.utre  titre  èquipollent  à la  vente 
ont  acquis  de  particuliers  des  droits  abolis.  Mais 
considérant  qu’une  nation  généreuse  ne  peut  pro- 
fiter des  changemens  qu’elle  opère  dans  sa  légis- 
lation , au  préjudice  de  ceux  qui  ont  traité  avec 
e^e  ? L Assemblée  constituante  autorise  , par  cette 
meme  loi,  les  acquéreurs  des  domaines  nationaiix 
à reclamer  la  restitution  soit  des  finances  par 
eux  avancées , soit  des  autres  objets  ou  biens  par 
eux  cédés  à V État  ; et  votre  comité  féodal  vous 
propose  la  même  disposition. 

Laissons  donc  là  tous  les  argumens  tirés  de  la 
possession  et  du  prix  que  les  droits  casuels  ont 
coûté  à ceux  qui  les  ont  acquis.  C’est  dans  la 
nature  même  des  droits  qu’il  faut  chercher  la 
décision. 
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Par  l’acte  constitutionnel , le  régime  féodal  est 
aboli,  et  avec  lui  tous  les  droits  vexatoires  qui 
en  dérivent. 

La  loi  du  1 5 mars  1790,  prononce  la  suppresr 
6ion  sans  indemnité  , non-seulement  de  tontes  les 
servitudes  personnelles  , mais  de  tous  les  droits 
et  charges  qui  ne  sont  représentatifs  que  des 
servitudes  de  ce  petire  ( article  premier  et  5 du 
tit.  2 ). 

L’instruction  décrétée  par  l’ Assemblée-consti- 
tuante , le  10  juin  1791  y pour  être  exécutée 
comme  loi  , porte  également  en  termes  exprès  , 
que  lorsqu’il paroît  qu’un  droit  seigneurial , n’est 
le  prix  îii.  d'une  concession  de  fonds  , ni  d’une 
somme  a1  argent  anciennement  reçue  , mais  le  fruit 
de  la  violence  ou  de  /’ usurpation  , ou  , ce  qui  re- 
vient au  même , le  rachat  d'une  ancienne  servitude 
purement  personnelle , il  n’y  a nul  doute  qu’il  ne 
doive  être  aboli  purement  et  simplement . Ainsi 
non-seulement  les  servitudes  personnelles  , mais 
les  prestations  pécuniaires  , qui  en  sont  représen- 
tatives,sont  abolies  sans  indemnité  1 Peut-on  attri- 
buer une  autre  origine  aux  droits  casuels  dont  il 
s’agit?  11  est  démontré  que  dans  les  cinq  dépar- 
tement qui  formoient  l’ancienne  Bretagne,  le  ra- 
cliat  a succédé  au  bail  féodal et  que  Té  bail 
féodal  lui  - même  n’étoit  qu’une  exaction  com- 
pensatoire d’une  servitude  personnelle.  Aux  termes 
mêmes  des  lois  qui  existent,  voilà  déjà,  dans  une 
partie  de  la  France  , ce  droit  aboli  purement  et 
simplement  : lui  supposera-t-on  dans  une  autre 
partie  de  l’empire  un  principe  plus  conforme  aux 
lois  ? 

Les  lods  et  ventes  peuvent-ils  être  envisagés  sous 
un  aspect  plus  favorable?  On  vous  a démontré 
que  ces  droits  étoient  de  la  même  nature  que  le 
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retrait  féodal,  que  le  retrait  censuel  ; qu’ils  avoient 
la  meme  origine  et  le  même  objet  ; que  les  uns 
et  les  autres  etoient  fondés  sur  la  maxime  inso- 
lente  , qu  on  ne  pouvoit  forcer  un  seigneur  à 
avoir  un  vassal  qui  lui  fût  désagréable.  Le  plus 
sur  moyen  de  plaire  à ces  brigands  avides,  e toit 
de  leur  livrer  sa  bourse  ; ensorte  que,  sous  cet 
indigne  régime  , le  malheureux  propriétaire  étoit 
réduit  a acheter  la  dégradation  de  la  vassalité. 
Ce  tribut,  d abord  volontairement  pavé  , fut  bien- 
tôt converti  en  un  droit  exigible  , et  se  trouva  plus 
ou  moins  grevant , selon  que  le  seigneur  se  trouva 
plus  ou  moins  intéressé.  De-là,  Messieurs,  ces  lods 
et  ventes  d’un  douzième  , d’un  dixième  , d’un 
huitième  , d’un  cinquième , d’un  quatrième,  d’un 
Ver*/  , ? moitié , des  trois  quarts  même  du  prix 
de  1 héritage  vendu;  de-là  ces  remises  d’une  partie 
des  droits  que  de  nos  jours  encore  des  ci-devant 
seigneurs  n osoieïit  recevoir  qu’en  couvrant 
leurs  exactions  du  manteau  de  la  générosité. 
Lt  la  preuve,  que  les  lods  et  ventes  ne  peu- 
vent réclamer  d’autre  brigine  ; la  preuve  qu’ils 
Sont  essentiellement  liés  au  retrait  féodal  , au 
retrait  censuel , et  doivent  subir  le  même  sort 
c est  que  l’exercice  des  retraits  étoit  subordonné 
6u  paiement  de  ces  droits  que  le  seigneur  étoit 
libie  de  ne  pas  recevoir  ; c’est  que  l’exercice  des 
retraits  n’étoit  arrêté  que  par  l’acceptation  des 
lods  et  Ventes  ; que  c’étoit  en  les  acceptant  que 
le  seigneur  etoit  seulement  supposé  agréer  l’a.c— 
quéreur  pour  son  Vassal.  Aujourd’hui  qu’il  na 
peut  plus  être  question  de  va-salité  ; aujourd’hui 
qu  il  ne  dépend  plus  du  seigneur  de  substituer 
un  autre  propriétaire  à l’acquéreur , comment 
peut-on  exigar  que  l’on  continue  d’acheter  son 
agrément , dont  an  li  a plus  besoin  ? 
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L'article  premier  du  titre  trois  du  décret  du  i5 
mars  1790  , ne  place  au  rang  des  droits  rache- 
tables , et  qui  continueront  d être  payés  jusqu'au 
rachat  effectué  3 que  les  droits  et  devoirs  féodaucc 
utiles  , qui  sont  le pria:  et  la  condition  d’une  con- 
cession primitive  de  fonds.  Qui  oseroit  soutenir 
que  les  droits  casuels  doivent  être  en  général  con- 
sidérés comme  ayant  été  le  prix  et  ta  condition 
d’une  concession  primitive  de  fonds  , lorsque 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  rachat  et  leslods 
et  ventes  ( Montesquieu  lui-même  ) , lorsque  tous 
les  monumens  de  notre  histoire  et  du  gouverne- 
ment féodal  , attestent  l’origine  vicieuse  de  ces 
droits  casuels  ; lorsque  tout  se  réunit  pour  prou- 
ver que  ces  droits  n’ont  eu  pour  principe  que  le 
rachat  d’une  vexation  odieuse  , et  non  une  con- 
cession de  fonds  $ qu’ils  se  sont  établis  par  la  force 
et  la  violence  comme  tous  les  autres  droits 
supprimés  sans  indemnité  ? 

Cependant  Part.  2.  du  titre  3 du  décret  du  1 5 
mars  1790,  déclare  ces  droits  présumés  le  prix 
et  la  condition  d’une  concession  primitive  de 
fonds , sauf  la  preuve  contraire  !...  C’est  ainsi  que  , 
contre  toutes  les  présomptions  , toutes  les  preuves 
historiques  , contre  une  espèce  de  notoriété  qu’un 
historien  cpii  se  respecte  n’aurnit  osé  fronder  , 
l’Assemblée- nationale- constituante  a établi  une 
présomption  légale,  que  peut  seule  détruire  la 
preuve  contraire  $ la  preuve  de  la  non-existence 
d’un  fait  , la  preuve  d’une  négative  qui  ne  se 
prouve  pas  ! 

, ,^otfe  com*té  féodal  a jugé  avec  raison , que 
1 établissement  de  cette  présomption  révoltante 
étoit  contraire  à tous  les  principes  $ et  son  projet 
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de  décret  n’est  sans  doute  combattit  que  parcé 
qu’on  affecte  de  tie  pas  l’entendre. 

Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  les  droits  casuels 
seront  ou  non  supprimés  sans  indemnité  : cette 
suppression  est  formellement  décrétée  par  la  dis- 
position , qui  ne  place  au  rang  des  droits  rache- 
ta blés  , que  ceux  qui  ont  été  le  prix  et  la  condi- 
tion d’une  concession  primitive  de  fonds  ; et  c’est 
par  erreur  , sans  doute  , qu’on  vous  propose  dé 
déroger  à cette  loi.  Il  n’y  a de  contraire  à notre 
réclamation  , il  n’y  a de  révoltant  que  l’art.  ± 
du  tit*  3 du  décret  déjà  cité  , qui  établit  Une 
présomption  injuste  en  faveur  des  possesseurs 
des  droits  casuels  , et  rejette  sur  les  cfo  devant 
vassaux  l’obligation  d’une  preuve  qu’il  leur  est 
impossible  de  faire. 

Les  plus  déterminés  partisans  des  droits  ca- 
suels , n’oseroient  prétendre  qu’ils  sont  tous  le 
prix  d’une  concession  primitive  , et  l’Assemblée 
constituante  elle-même  a jugé  le  contraire.  On 
ne  pourroit  sans  impudeur  contester  qu’au  moins 
une  grande  partie  de  ces  droits  n’ont  d’autre 
source  que  la  féodalité  , et  que  leur  premier  titre 
a été  la  grande- main  du  seigneur  , l’axiome  féo- 
dalement  barbare  , nulle  terre  sans  seigneur.  Pour 
être  conséquent , il  faut  donc  convenir  qu’il  y a 
nécessairement  une  distinction  à faire  entre  ces 
droits  incorporels  , et  que,  s’il  en  est  que  l’on  doit 
conserver  , il  en  est  un  plus  grand  nombre  en- 
core , dont  il  faut  proscrire  la  perception  : or, 
comment  établir  cette  distinction , si  ce  n’est  par 
la  distinction  des  titres  que  présente  le  ci-devant 
seigneur  ? Comment  s’assurer  que  ces  droits  sont 
le  prix  d’un  terrein  concédé  , si  l’on  ne  com- 
mence par  rejeter  tous  les  titres  qui  n’offrent 

qu’une 
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qu’une  reconnoissance  féodale  du  domaine  di- 
rect, si  Ton  n’exige  pas  impérieusement  le  titre 
originaire  de  la  concession  $ et  tel  est  le  sage 
parti  que  l’on  vous  propose. 

Se  fondant  sur  les  principes  et  la  notoriété  des 
faits  , votre  comité  féodal  a justement  pensé  que 
c’étoit  à celui  qui  exigeoit  un  droit,  à en  prou- 
ver la  légitimité  5 que  c’étoit  à celui  qui  préten- 
doit  que  ce  droit  esc  le  prix  et  la  condition  d’une 
concession  primitive  de  fonds,  à constater  cette 
concession  et  la  condition  à laquelle  elle  a été 
faite. 

L’usurpation  ne  se  prouve  que  q>ar  l’existence 
du  droit  usurpé.  La  violence  etli  force  ne  laissent 
après  elles  d’autres  traces  que  les  plaies  qu’elles 
causent,  comme  la  tyrannie  féodale  ne  se  cons- 
tate que  par  les  actes  qu’elle  a produits , que  par 
les  droits  odieux  dont  elle  a établi  la  perception. 
L’existence  des  droits  mêmes , le  caraétère  de 
vexation  que  ces  droits  portent  avec  eux  , voilà 
les  seules  preuves  que  les  malheureux  qui  ont 
été  vexes  , peuvent  offrir. 

Les  droits  casuels  sont-ils  le  prix  et  la  con- 
dition d’une  concession  primitive  de  fonds  ? C’est 
dans  les  mains  de  ceux  cjui  ont  fait  cette  conces- 
sion , que  les  titres  doivent  nécessairement  se 
t- ai  ver  : c’est  conséquemment  à eux  seuls  à les 
fournir.  11  ne  faut  pas  confondre  ces  titres  ayfec 
de  simples  aveux  arrachés  aux  vassaux  par  la 
crainte  de  la  saisie  féodale,  et  qui  caractérisent 
plutôt  r hommage  d’un  vassal  à son  seigneur  , 
qu’une  reconnoissance  donnée  par  un  ancien 
concessionnaire  de  fonds. 

Pour  obtenir  foi  entière  , les  actes  doivent 
énoncer  clairement , précisément , non  pas  sei^l^- 

Ojpiri . de  M*  Go  hier,  sur  le  s dr.féod . B 
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ment , comme  le  porte  Part.  29  dn  tit.  2 du  décret 
du  14  mars  1790  , soit  la  concession , soit  la  con- 
vention d’après  laquelle  elle  a été  faite , mais 
référer  tout-à-la-fois  l’une  et  l’autre.  * 

Ceux  qui  réclament  le  droit  commun  en  fa- 
veur des  ci-devant  seigneurs  \ ceux  qui  disent  que 
nous  ne  devons  pas  rendre  leur  condition  pire 
que  celle  de  tout  autre  propriétaire  , et  que  la 
possession  à leur  égard  doit  produire  le  même 
effet  que  relativement  à tous  les  autres  posses- 
seurs , n’ont  pas  fait  une  attention  sérieuse  aux 
principes  qu’ils  invoquent.  Ils  n’ont  pas  réfléchi 
\ la  nature  des  droits  dont  il  s’agit , ou  feignent 
d’ignorer  les  vrais  caractères  de  la  possession,  et 
quels  sont  les  effets  qui  peuvent  être  possédés. 

Pour  que  la  possession  puisse  devenir  un  titre 
translatif  de  propriété  , il  faut  qu’elle  soit  publi- 
que , que  des  actés  notoires  et  sans  équivoque  , 
constatent  le  droit  d'user  et  d’abuser , qui  dé- 
fciontre  le  propriétaire  ; il  faut  en  un  mot  que  la 
chose  soit  continuellement , et  au  grand  jour,  eh 
la  disposition  du  possesseur  ; de-là  : Messieurs  , 
la  distinction  qui  a totij  ours  été  faite  entre  les 
droits  corporels  , susceptibles  d’une  telle  posses- 
sion, et  les  droits  incorporels  , dont  la  propriété 
ne  peut  être  constatée  que  par  des  preuves  écrites. 

Qu’une  terre  ait  été  possédée  par  moi  et  par 
riies  pères,  depuis  quarante  ans;  cette  possession 
sera  sans  doute  le  plus  respectable  des  titres , et 
peut  me  ténir  lieu  de  tous  les  autres.  C’est  alors 
que  je  puis  répondre  à celui  qui  me  demande- 
roit  en  vertu  de  quel  titre  je  possède  : possideo 
quia  possideo  ; mais  la  jouissance  d’un  droit  in- 
corporel 11e  laisse  aucune  trace  certaine.  Un  pa- 
reil droit  n’est,  à proprement  dire,  susceptible 
d’aucune  possession  , et  voilà  pourquoi  non- 
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seulement  on  exige  la  preuve  écrite  de  la  pro- 
priété cl’un  droit  de  cette  nature  , mais  le  renou- 
vellement de  ce  titre  dans  les  jo  ans.  Lors 
donc  qu’on,  vous  propose  d’autoriser  les  posses- 
seurs des  droits  incorporels  à représenter  les.  ti- 
tres primitifs  de  concession , et  de  déroger  ainsi 
à la  prescription  dont  les  obligations  peison- 
n elles  et  hypothécaires  peuvent  être  frappées  ; 
loin  de  rendre  pire  la  condition  du  seigneur, 
c’est  faire  pour  lui  peut-être  plus  que  n’exigeoit 
la  justice  rigoureuse.  Admettre  à quelque  date 
qu’elles  remontent , les  preuves  qu’il  doit  être  en 
état  de  fournir , s’il  n’est  pas  un  usurpateur  , 
c’est  le  placer  au  rang  des  propriétaires  les  plus 
favorables  et  les  plus  favorisés.  Si  ses  droits 
sont  véritablement  le  prix  et  la  condition  d’une 
concession  primitive  , il  a. pu  , il  a dy.  exiger 
des  reconnaissances  qui  constatent  sa  concession, 
le  prix  et  la  condition  auxquels  elle  a été  faite. 
A - t - il  entièrement  laissé  perdre  les  traces  de 
cette  prétendue  concession  r II  est  dans  le  cas 
de  tout  propriétaire  légitime  qui  an  r oit  laisse 
prescrire  son  titre.  Les  droits  dont  il  a joui?  ne 
peuvent  pins  être  attribués  cpt’ à l’origine  com- 
mune des  droits  seigneuriaux , qu’a  la  féodalité  , 
et  doivent  disparoître  avec  e île.  ^ # 

Toutes  les  difficultés  qu’épvouve  te  projet  de 
votre  comité  féodal , ne  peuvent  être  attribuées 
qu’àja  manière  dont  la  questi ôp  a été  posee.  Les 
défenseurs  des  droits  casuels  craignent  de  voir 
dans  ce  projet  le  renversement  des_  principes  sur 
lesquels  repose  la  propriété  , tandis  que  son  objet 
au  contraire  est  de  maintenir  ce.S  principes  sacres 
contre  ceux  qiiivouclroient<substituer  au  pacte  libre 
qui  seul  peut  former  un  véritable  eneggement  ïr:çe$ 
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éctes  produits  parla  force  et  la  violence  , obliga- 
toires seulement  tandis  qu’on  n’est  pas  en  état 
de  résister  à L’oppression. 

Nous  convenons  tous  , sans  doute  , avec  l’As- 
semblée constituante  , que  les  seuls  droits  féo- 
daux qui  doivent  être  rachetables  , et  continuer 
d’etre  payés  jusqu’au  rachat  effectué  , sont  ceux 
qui  sont  le  prix  et  la  condition  d’une  concession 
primitive  de  fonds . 

La  seule  question  que  vous  ayez  à décider , est 
celle  de  savoir  à qui  sera  imposée  l’obligation 
de  vérifier  la  nature  des  droits  en  question. 
Sera -ce  aux  vassaux?  Sera  - ce  aux  ci-devant 
seigneurs  ? Dans  cette  alternative,  qui  pourroit 
balancer  ? Qui  pourroit  exiger  que  Celui  qui 
conteste  > que  celui  qui , d’après  tous  les  mo- 
numerut  de  l’histoire  , peut  se  croire  fondé  à con- 
tester la  légitimité  d’un  droit , fournisse  un  titre  à 
cebd  qui  prétend  être  autorisé  à le  percevoir? 
S’il  existe  un  titre  légitime  , n’est  - ce  donc  pas 
dans  les  archives  de  la  ci-devant  seigneurie  qu’il 
doit  se  trouver?  Et  s’il  n’existe  pas,  les  seules 
présomptions  qui  s’élèvent  alors , les  seules  qu’une 
législation  juste  et  humaine  puisse  adopter  , se 
réunissent  pour  rejeter  des  droits  vexàtcires  , qui 
n’ont  évidemment  pour  principe  et  pour  origine  , 
que  la  tyrannie  féodale  dont  un  peuple  libre 
doit  être  entièrement  affranchi. 

Et  qu  on  ne  dise  pas  que  les  archives  de  quel- 
ques propriétaires  de  fiefs  Ont  été  incendiées: 
ce  cas  est  prévu  par  le  décret  du  i5  mars  1790, 
et  la  loi  offre  à ces  propriétaires  les  moyens  de 
réparer  les  préjudices  qu’ils  ont  soufferts  ; au- 
lieu  que  les  infortunés  habitans  des  campagnes 
sont' clans  un  dénuement  absdlu  dè  tous*  les  titres 
qui  pourroient  servir  à faire  conncître  la  source 
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impure  des  droits  au  paiement  desquels  on  vou- 
droit  indéfiniment  les  soumettre.  D’ailleurs  , si 
l'on  peut , si  l’on  doit  exiger  que  les  anciens  pro- 
priétaires des  fiefs  constatent  la  possession  pri- 
mitive dont  ils  prétendent  que  les  droits  casuels 
sont  la  condition  et  le  prix , il  n’est  pas  possible 
d’assujétir  leurs  ci-devant  vassaux  à prouver  que 
ce  fait  n’existe  pas  ; il  n’est  pas  possible  de  faire 
dépendre  leur  libération  de  la  preuve  d’une  né- 
gative qui  , on  ne  peut  trop  le  répéter,  ne  peut 
jamais  tomber  en  preuves. 

L’Assemblée  constituante,  dans  l’heureuse  épo- 
que de  sa  gloire  , se  permit  un  acte  de  justice  bien 
plus  rigoureux  contre  les  propriétaires  des  fiefs, 
lorsqu’elle  supprima  les  doubles  lods  et  ventes 
sur  les  contrats  d’échange  ; lorsqu’elle  les  supprima 
sans  indemnité  , quoique  ce  droit  si  odieusement 
adapté  au  régime  féodal  , eût  été  aliéné  par  le 
despote  Louis  XIV  5 eût  ete,  à prix  d’argent,  an- 
nexé aux  liefs  : et  cette  suppression  n’occasionna 
aucun  murmure,  11’excita  aucune  plainte.  De  tou- 
tes les  parties  de  l’empire  , l’Assemblée  consti- 
tuante ne  reçut  que  des  bénédictions  5 ceux  mêmes 
sur  lesquels  frappa  le  plus  directement  le  décret  , 
ne  virent  dans  cet  affranchissement  que  la  pros- 
périté générale  qui  devoit  être  le  prix  du  sacrifice 
qu’on  exigeoit  d’eux.  Le  décret  qu’au) our d’hui 
vous  propose  votre  comité  féodal  ne  sera 
pas  reçu  avec  moins  d’applaudissemens  ^ et  les 
anciens  propriétaires  de  fiefs  seront  encore  moins 
fondés  à s’en  plaindre  , que  de  celui  qui  sup- 
prima les  lods  et  ventes  sur  les  échanges.  Non- 
seulement  ils  conserveront  tous  les  droits  dont  la 
légitimité  sera  constatée  , mais  ils  partageront 
avec  les  autres  citoyens  le  bénéfice  a*  1 affran- 
Opin,  de  M%  Gohier , sur  les  dr.féod . B 3 
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c iissement  general  ; et  plus  leur  propriété  sera 
considérable , plus  ils  auront  de  part  à ce  bénéfice. 

ui  sans  cloute  , la  nation  perdra  seule  , 
disent  les  défenseurs  de  nos  finances  ; et  cette 
nsi  eration  doit  suffire  pour  faire  rejeter  ce 
système  désastreux.  Les  droits  casuels  dont  on 
prop°se  la  suppression  , produisent  plus  de  vingt 
miJions  au  trésor  national.  Est-ce  clans  un  mo- 
inent  ou  les  besoins  de  l’Etat  sont  immenses  , 
q il  faut  songer  à diminuer  ses  revenus  ? c’est 
par  le  cesordre  de  nos  finances  qu’a  commencé 
la  révolution  ; c’est  sur  le  désordre  de  nos  finan- 
ces que  comptent  le  plus  les  contre-révolution- 
naires. Gardons-nous  donc  de  toute  opération 
funeste  qui  tendrait  à favoriser  ce  désordre  et  à 
nous  priver  d’une  de  nos  plus  sûres  ressources. 

Les  murmures  qu’a  excités  cette  objection  mo 
dispenseraient  d’y  répondre  , si  je  ne  savois  qu’il 
n est  pas  moins  essentiel  de  préserver  l’Assemblée 
des  insinuations  particulières , que  de  combattre 
les  opinions  exprimées  à la  tribune;  si  je  ne  sa- 
vais que  les  défenseurs  de  la  féodalité  n’en  per- 
sistent pas  moins  à vouloir  lier  l’intérêt  des  ci- 
devant  seigneurs  à l’intérêt  national  ; si  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée  ne  m’avoient  dit  à 
moi-même  : remplacez  donc  les  20.  millions  que 

casuels6111  annuellement  à la  nation  les  droits 

4 


C’est  avec  de  semblables  considérations  que 
lesput  financier  préviendrait  et  empêcherait  les 
reiormes  les  plus  salutaires. 

. Premier  devoir  d’une  grande  nation  est  d’être 
juste , et  elle  n’est  libre  que  pour  être  juste. 
Avant  de  savoir  si  elle  doit  se  ménager  la  per- 
ception de  certains  droits  , il  faut  donc  quelle 
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6 assure  si  ces  droits  peuvent  être  légitimement 
perçus  ; avant  de  savoir  si  les  créanciers  de  l’Etat 
peuvent  réclamer  contre  l’abolition  de  ces  droits, 
il  faut  savoir  si  elle  est  vraiment  fondée  à les  exi- 
ger, s ils  lui  sont  incontestablement  dus. 

La  nation  perdroit  20  millions  ! mais  a-t-elle 
moins  perdu  lorsqu’elle  a supprimé  l’impôt  sur 
le  tabac  , 1 impôt  sur  les  cuirs  , l’impôt  sur  les 
boissons  ^ lorsqu’elle  a proscrit  la  gabelle  et  un 
millier  d impôts  qui  écrasoient  la  partie  la  plus 
misérable  du  peuple  ? Croira-t-on  que  ces  restes 
barbares  de  la  féodalité  sont  supportés  plus  pa- 
tiemment que  les  impôts  vexatoires  dont  l’Assem- 
blée constituante  a délivré  la  nation  ; qu’ils  se- 
roient  moins  odieux  que  la  gabelle  ?..... 

Au  reste  , les  besoins  présens  de  la  nation  exi- 
gez oient-ils  le  remplacement  du  produit  des  droits 
casuels  versés  dans  le  trésor  national  ; dégagez 
cette  contribution  des  formes  hideuses  de  la  féo- 
naiite  3 transformez-la  dans  une  imposition  légère 
sur  le  prix  des  ventes , et  comptez  alors  sur  les 
généreux  efforts  des  citoyens  français.  Voyez 
avec  quelle  noble  émulation  chacun  , • dans  les 
eu  constances  intéressantes  où  nous  nous  trou- 
vons , s’empresse  de  porter  son  tribut  volontaire 
a a patiie  ; et  jugez  par  les  sacrifices  que  les  plus 
pauvres  sent  capables  de  faire  au  maintien  de  la  li- 
berté, si,  pour  en  obtenir  20  millions,  vous  êtes  ré- 
duits  a la  triste  nécessité  de  présenter  la  nation  sous 
le  difforme  aspect  d’un  seigneur  féodal.  Vouions- 
nous  la  faire  chérir?  montrons-la  sous  ses  véri- 
taoies  traits  5 qu’à  tous  les  yeux  elle  paroisse  tou- 
jours grande,  toujours  généreuse  , toujours  clle- 
meme  ; de  gageons-!  a de  tous  ces  vils  oripeaux  qui 
ne  sery  oient  qu’à  masquer  sa  misère,  et  ne  seroient 
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propres  qu’à  la  rappeler  ; persuadons-nous  bien 
que  sa  plus  sûre  ressource  est  dans  l’ aisance,  du 
peuple  , et  que  lorsqu’il  rentre  dans  ses  droits  , 
elle  s’enrichit  et  ne  s’appauvrit  pas.  Loin  donc 
de  nous  ces  considérations  intéressées  , dignes 
peut-être  de  la  France  féodale  , mais  que  doit 
dédaigner  la  France  libre.  Il  ne  s’agit  pas  de  cal- 
culer la  valeur  des  droits  casuels  que  pouvoit 
procurer  l’ancien  régime  , mais  de  savoir  si  ces 
droits  peuvent  être  légitimement,  exigés  sous  le 
nouveau  £ et  je  me  flatte  ? IVlessieurs  , de  vous 
avoir  démontré  que  la  perception  n’en  peut  être 
plus  long-temps  soufferte  , à moins  que  l’on  ne 
constate  qu’ils  sont  le  prix  et  la  condition,  d’une 
concession  primitive  , à moins  que  la  légitimité 
n’en  soit  vérifiée. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  avec  votre  co- 
mité féodal  que  les  ci-devant  vassaux  doivent 
acquitter  ceux  de  ces  droits  auxquels  jusqu’à  ce 
jour  les  ventes  et  mutations  auroient  donne  ou- 
verture. Cette  proposition  est  une  inconséquence 
difficile  à justifier  5 car  ou  tous  les  droits  casuels 
sont  légitimement  dus  , et  alors  il  ne  faut  rien 
changer  à la  loi  du  mois  de  mars  *79°  5 ^ 

ne  doit  reconnoître  de  légitimes  que  ceux  dont 
les  propriétaires  feront  la  preuve  exigée , et  alors 
les  mouvances  de  ceux-la  seulement  sont  paya- 
bles et  doivent  être  payées.  Vous  ne  pourriez  , 
sans  vous  contredire  d une  manière  choquante  , 
confirmer  tout- à -la*  fois  , et  anéantir  le  meme 
titre  5 dire  qu’il  aura  tout  son  effet  pour  les  droits 
échus  , et  qu’il  sera  vain  et  caduc  pour  l’avenir. 
Une  loi  11e  doitx  point  avoir  d’effet  rétroactif, 
j’en  conviens  ; aussi  ne  vous  proposé- je  aucune 
rétroaction.  Que  les  ci-devant  seigneurs  retien- 
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nent  tous  les  droits  qu'ils  ont  perçus  tandis  que 
la  validité  de  leurs  titres  a été  présumée  ; 
qu’ils  ne  puissent  être  obligés  à aucun  rapport  : 
voilà  tout  ce  qu’on  peut  faire  en  leur  faveur , en 
les  supposant  même  des  possesseurs  de  bonne  foi; 
voilà  la  seule  conséquence  à laquelle  conduise  le 
principe  invoqué  : mais  la  présomption  dont  ils 
étoient  autorisés  à se  prévaloir  disparoît-elle  ; 
avec  elle  s’évanouit  tout  principe  d’action  contre 
leurs  prétendus  débiteurs  , qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  en  vertu  d’un  titre  qui  ne  subsiste  plus. 

Une  seule  objection  se  présente  , et  cette  objec-  * 
tion  est  plus  spécieuse  que  solide. 

Ceux  qui  sont  demeurés  en  retard  de  se  faire 
payer  se  trouvent  ainsi  la  victime  de  la  facilité 
même  qu’ils  auront  accordée  à leurs  ci-devant 
vassaux  qu’ils  pouvoient  regarder  et  traiter  comme 
leurs  debiteurs;  et  ne  seroit-ce  pas  une  sorte  d’in- 
justice que  ne  peuvent  autoriser  vos  décrets  ? 

iNfe  perdez  pas  de  vue  , Messieurs  , qu’il  s’agit 
moins  de  décréter  la  suppression  d’un  droit  légi- 
' timement  acquis  , que  de  prévenir  les  abus  de 
rusurpation  ; que  vous  ne  pouvez  conséquemment 
jamais  courir  le  risque  de  grever  le  sort  d’un 
créancier  généreux  , mais  seulement  empêcher 
que  celui  qui  est  présumé  tel , sans  que  cette  pré- 
somption soit  fondée  ? ne  touche  ce  qui  ne  lui 
appartient  pas.  Que  vous  propose-t-on  ? l’établis- 
sement d’un  mode  propre  à discerner  le  créan- 
cier légitime  de  celui  qui  ne  l’est  pas.  La  consi- 
dération d’après  laquelle  s’est  déterminé  votre 
comité  féodal  ? porte  évidemment  sur  une  pétition 
de  principe.  Pour  vous  intéresser  au  sort  de  ceux 
qui  ont  négligé  de  se  prévaloir  du  décret  du  i5 
mars  1790  , relativement  aux  droits  casuels  échus  % 
on  les  suppose  toujours  de  véritables  créanciers; 
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et  c’est  au  contraire  ce  qu  il  s’agit  de  prouver.  Si 
leur  créance  se  trouve  légitime  , ils  ne  perdent 
rirn  ; si  elle  n’est  pas  justifiée  , ils  ne  perdent 
rien  encore  , car  il  ne  leur  étoit  rien  dû.  Votre 
décret  doit  donc  évidemment  s’étendre  aux  casuels 
échus  comme  aux  casuels  à échoir.  Les  défenseurs 
des  titres  féodaux  osent  parler  des  principes  éter- 
nels de  la  justice!  Ce  sont  ces  principes-là  mêmes 
qui  condamnent  leurs  monstrueuses  prétentions  ; 
il  n’y  aura  véritablement  de  justice  que  lorsqu’il 
ne  restera  plus  aucune  trace  de  féodalité. 

J’adhère  donc  au  projet  qui  vous  est  présenté 
par  votre  comité  féodal  ; j’en  excepte  l’article 
IV  , sur  lequel  je  demande  la  question  préalable; 
voici  l’article  que  je  propose  de  lui  substituer  : 

cc  Les  ventes  faites  et  mutations  survenues 
33  jusqu’au  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
33  cret  , ne  seront  censées  avoir  donné  ouverture 
33  auxdits  droits  casuels  , qu’autant  que  la  preuve 
>3  imposée  par  l’article  premier  aux  possesseurs 
33  de  ces  droits  , aura  été  faite  : sans  néanmoins 
33  qu’il  puisse  y avoir  lieu  à aucune  répétition 
33  contre  eux  pour  les  paiemens  faits  conformé  - 
33  ment  aux  lois  préexistantes  , et  sans  préjudice 
33  des  facultés , actions  , indemnités  réservées  aux 
33  fermiers  contré  les  propriétaires  desdits  droits, 
33  par  l’article  XXXVÏI  du  titre  II  du  decret  du 
33  1 5 mars  1790,  pour  raison  des  droits  échus 
33  depuis  le  4 août  1789  , et  dont  ils  n’auroient 
33  pas  reçu  le  paiement.  33 
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